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3;; La Wépubkpe cewtrafrica6~2 est un pays sncEavé entre 6e Cameroyn, Ee Tchad, le Soudan, Ee Zziire 
:S et Be Conge, (Fig. 1). Les zones soordano-guinéenne et soudano-oubanguéenne, sont çouveties de 
“‘.‘.S savanes arborées humides dont Ies p&rages semblent propices à E’élevage. Les Peuh MbQrorQ 
;::,‘.’ détiennent 95% du ckeptei bovin @outrais et âl.# 1986). Arrivés du Cameroun vers 1; $20, ils e sont 
.!:j:jl dép8acés vers le sud jusqu’en limite de foïêt, et vers l’est oh leur paogresséon est stoppée pas 
&-: Ghx3ina n-mrs~?aws ubmsrsitans, tsé-tsé savaaicste particulièrement redoutable. 
. ..I.. .: . 
_:ijj:j Les Djabun constituent Ee groupe majoritaire. Leur société est dirigbe par de nombreeex chefs de 
i:j; campement, les exdm qui font a!légeance A quelques uwper-ardfosa. Ceux-ci cumtrlent un 
?:Y;. pouvoir coutumier et des responsabilités adnainistratives acquises en fonction de leur influence 
.$:;ii; sociale @maires de cornnwwes d’éEevage, présidents de zones agro-pastorales). Ces postes très 
s enviés bénéficient d’avantages parmi lesquels des dons et des préfèverments en bétaii. .A.... .:. .,. : ,.. 
Zf:‘- En progïessant dans ces savanes leur cheptel, constitu6 essentiellement du zébu Djafoun Ce robe 
::.,.;Y acajou, se trQsuve confronté 2 un milieu différent des régions sahéliennes d’où il est issu. 
.\ .::y; k’adaptation s’avhe débcate sur Be plan sanitaire pour cette race trypanosensible, en contact 
3;; notamment avec Gb3sha hsc@es. Depuis plusieurs années, de plus en plus d’éleveurs 
:$ conwaissent une situation difficile, se traduisant par une surexploitatiQn du troupeau avec 
:+;i:ji combmerciabisation des C!asses jeunes OLE productrices (Boutrais, 1985). Parak3lement nombre 
T1 d’entre eux se mettent à cubtiver, activité originale chez les Mbororo. .A.. . 
. :.: 
:.. :,:,.:: Cet article analyse ces @volutions en se fondant sur une étude de ta diversité des éteveurs et sur 
;i::: une évaluation de !a productivité de leurs troupeaux ; fes données techniques et économiques 
i$+: observées perrmettent d”expléquer les principales contraintes des différents groupes d’éleveurs et 
s;X dans une certaine mesure les raisons de leurs choix. LWisation de la modélisation permet enfin 
:iiiiij: de sirnu!er certaines &Q~LJ~~QWS prévisibles et de les discuter. 
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z;iii Les résultats de deux études réalisees par l’Agence nationale de d6veloppement de l’&vage 
:‘1:/ (ANDE), analysant cette évolution récente, sont reprises dans cet article :
* une enquête par questionnaire, réalisée par Le Masson et Remayeko Assana (1990) dans les 
,:. principaies zones d’élevage de RCA (distinguées en régions Ouest, Centre et Est), portant sur 200 
familles et stratifiée s lon %a richesse en bétail (moins de 100 têtes, de 100 à 200 têtes, plus de 200 
::jj: têtes). 
.::. .:. 
. :. cc l un suivi zootechnique de 19 troupeaux (673 animaux) men6 durant un an sur la commune . 
,.. d’élevage d’Ouro Djafoun (willage des Djafoun » en Fulfuldé, la langue des Peuls) dans la 
j .,. préfecture de la Ouaka, à l’est (Blanc, 1991). 
‘.‘. 
> ‘. ;. .:: Ces résultats ont utilisés pour une projection démographique sur le logiciel LWMOD IEMVT/FAO. 
Fig. 1- Carte de situation dela République centrafricaine, avec localisation de la zone 
du suivi zootechnique: lacommune d’ékevage d’Ouro Djafoun. 
v ’ , CONGO 
B - EVOLUTION RECENTE DE L’ELEVAGE MBC9RORO 
1. La dégradation du commerce de bétail 
Les prix du bétail ont chuté de 11% et les prix des produits vivriers de 8% (en francs courants) sur 
la zone de République centrafricaine, ntre 1985 et 1990. Malgré l’apparente stagnation du budget 
familial, de 670 000 à 657 000 FCFA/an, le pouvoir d’achat, mesuré par l’indice de Fisher (voir par 
exemple Bailly, 1989), a augmenté de 2,3%. Cette apparence favorable est trompeuse puisque 
l’augmentation s’est faite par une commercialisation d’un nombre de bêtes plus important (en 
moyenne 12,3 par an et par éleveur au lieu de 10,7 pour un troupeau de 125 bêtes), à un plus jeune 
âge, donc moins bien valorisées. Or la recette tirée des ventes de bétail représente 92% du budget 
familial, le reste étant constitué par le commerce également problématique des produits laitiers. 
Cette dégradation peut vraisemblablement être extrapolée à l’est, d’autant plus que l’éloignement 
de Bangui est défavorable au convoyage de troupeaux vers la capitale, source de profit. Des 
conditions locales (complexe sucrier, prospection aurifère) accroîssent de plus les prix des 
denrées. Enfin, le fonctionnement des marchés à bétail est souvent allourdi par l’existence de 
nombreux intermédiaires ainsi que certaines malversations. Cette chute est en grande partie due 
à la baisse de la demande sur les marchés lointains du Cameroun et du Nigeria 
L’évolution du commerce du bétail apparaît défavorable aux éleveurs en difficulté qui ont intérêt à
acquérir une plus grande autonomie. L’auto-production desculturesvivrières représente lasolution 
la plus immédiate pour réduire l’exploitation du cheptel. 
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2. L’engagement agricole et ses eons6quewees 
Les Mbororo se nourissaient, jusqu’à une période récente (Cresrotour, 1967), essentiellement de 
produits Eaitiers. Les Wodaabe, autre groupe de Mbororo en RCA, conservent d’ailleurs, avec un 
mode de vie pfus MauthentiqueB, ce mode alimentaire. Mais, pour Ba plupart, le manioc compose 
desormais, comme pour les ethnies locales, K’essentief de fa nourriture : 45% du budget, soit 
329 000 FCFA parfamille et par an, sont consacrés pour I’alimentation dont 52% sont utilisés pour 
U’aohat de manioc. Pour alléger cette charge certains éleveurs ont pris la décision de cultiver en 
tenantcomptede CataiiEe de EafamiEie (soit 7,8 personnes pour des Eleveurs stricts et 125personnes 
pourdes éleveurs agriculteurs~ et de &a richesse en bétail (53%des éleveurs/agriculteurs possèdent 
moim de 158 bêtes, 31% ont entre 100 et 200 bêtes et seulement 16% ont plus de 200 bêtes). 
rengagement agricole augmente avec fa réduction du cheptel disponible. En effet, compte tenu de 
sa productivite mod@ree, une diminution de fa taille du troupeau est inévitable a partir du seuil de 
11 bovins/persome (Fig. 2). 
Fig. 2 -Nombre de bovins par raaemb~e 
de Ia famille et engagement agdçok. 
La ptuviométrie sur Ouro Djafoun est d’environ 1 406 mm/an (Grellet et al., lg82). Le manioc est 
la produdéow princtpa8e mais l’arachide et le maïs sont Qgalement cuftivés et tes associations 
ceelâusales sowttrés %réquewtes. La superficie moyenne plant& en 1989 était da70 ares par famille 
et 81 semble qu’elle ait augment6 dept~is, Ee but avoué des éleveurs étant d’atteindre l’autosuffisance 
alimentaire que certains a surent déjà. La consommation moyenne de farine de manioc par jour et 
par personne est de 665 g. Or pour me FamiRe comprenant en moyenne 30,8 personnes, les 
besoins annuels sont donc de 0,685 kg x 100/95 [perte Em du pilage manuel) x 365 j x 60% 
(pourcentage d repas annuels basés sur Ee manioc) x 10,6 = 2 268 kg de cossettes soit 7 560 kg 
de racines fraiches. 
En considérant unrondement moyen de 3 600 kg/ha (PRCDERCM, ‘i 9871, l’autonomie est obtenue 
pour une superficie cultivée de 210 ares par famille. Cet objectif, compte tenu de l’importance de 
la 8nain-d”œuv~efamisiale disponible, sembletout-à-fait realisable. Contrairement àce que signalent 
Powell et al. ($984) au Nigeriaou Delgado (197g) au Burkina Faso, il ne semble pas qu’il apparaisse 
chez Ces PeuPs de RCA une compétition notable du temps de travail entre l”agriculture et l’élevage, 
ai me contrainte majeure de main-d’œuvre. 
Le passage des éleveurs à Ia culture s’est accéh5ré à fa suite de l’épidémie de cochenille farineuse 
qui a ravagé les champs de manioc des agriculteurs en 1983, et Iimité considérabtement fa vente 
sur les marches. Les. prix des produits vivriers ont flambé alors que les prix du betail s’effondraient 
en raison de l’arrêt des exportations vers le Cameroun, Ea peste bovine s’étant répandue en RCA 
@outrais, 1985). Les Mbroao ont connu une disette et ont été forcés de vendre à bas prix une pahe 
de leur bétail, entamant souvent Beurs réserves. Ifs ont pris conscience de leur vulnérabilité et 
beaucoup, même parmi des Qleveurs aisés qui emploient alors une main-d’œuvre salariée, ont 
souvent entrepris de cultiver. Ainsi la culture ne represente pas seulement une économie annuelle 
mais rentre dans une stratégie de minimisation du risque. 
Cette évolution se retrouve dans d’autres societés pastorales. Ainsi les Maasaï du Kenya, 
consommant de plus en plus de céréales (De beeuw et a!., 19841, ont également entrepris des 
cultures vivrières et même des cultures de rente (Grandin, 1986), afin de se garantir contre les 
risques de sécheresse. LSvolution est encore plus nette dans d’autres groupes d’éleveurs, des 
8 
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Fellata du Soudan (Wilson et al., 1975) aux Fulani du Nigeria (Powell et al., 1984). Elle est 
caractérisée par un passage à la culture avec utilisation systématique de lafumure, et un abandon 
du nomadisme pour une transhumance de saison sèche (Putt et al., 1980, Lhoste, 1987). 
C’est donc une tendance qui, sous diverses apparences, impose les mêmes contraintes à de 
nombreuses sociétés autrefois trictement pastorales et nomades, les forçant à se sédentariser et 
à se diversifier. 
3. La transhumance, un système archaïque ? 
,.,.,.,.,  ,.,.,., 
.~j:gg.j:,~g~g& q& jj~B:jiiii;: . ,, :..:j,:...::::~::.:::.:::: .:::. . : 
La transhumance de saison séche demeure la règle pour 80% des troupeaux à l’est du pays ; les 
éleveurs se déplacent vers des zones en général proches (moins de 50 km) où les feux de brousse 
et les pluies résiduelles assurent des pâtures correctes. Les périodes les plus difficiles, considérant 
l’état des femelles et surtout la croissance des veaux, sont la fin de la saison des pluies (septembre- 
novembre), lorsque lavaleur nutritive d s graminées diminue, et la fin de la saison seche (avril-juin) 
si des précipitations importantes tardent. On retrouve une situation semblable à celle étudiée par 
Landais (1983) et César (1987) en Côte d’ivoire. 
La transhumance permet de disposer d’apports nutritifs de bonne qualité durant la saison de vêlage 
(61% de mises bas se regroupent entre decembre et février), l’accès à des zones interdites par une 
trop forte infestation glossinienne en saison pluvieuse et la mise au repos des pâturages. Leur 
surexploitation anarchique entraîne un envahissement par les ligneux et I’Herbe du Laos 
Chromo/aena odorata des savanes herbacées. Cette dégradation, trés importante dans les 
anciennes zones d’élevage (Bille, 1964 ; Peyre de Fabrègues, 1975), atteint désormais l’est du pays 
(Audru J., RO~I publié). C’arbre et le bœuf constituent bien <<deux partenaires incompatiblesu 
(Boutrais, 1980) en l’absence d’une gestion disciplinée. C’est en République centrafricaine, un
exemple de la *Tragédie des Communs* d’f-lardin (1968) situation qui révèle sans doute un 
manque de cohésion et de consensus social (Berkes et al., 1989). 
Ainsi ce milieu, qui assurait des apports herbagers favorables, se dégrade et les contraintes 
sanitaires qu’il impose pèsent lourd sur la production du troupeau zébu. Le cheptel N’Dama, present 
dans le pays mais impropre à latranshumance, ne semble pas une solution adaptée àcetteconduite 
d’élevage. 
II -CARACTERISTIQUES DES SYSTEMES DE PRODUCTION BOVINE 
Les performances zootechniques ont été essentiellement fournies par le suivi du réseau sur la 
commune d’élevage d’Ouro Djafoun. Ces renseignements ont également aidé à l’établissement de 
la typologie d’élevage construite à partir des enquêtes par questionnaire. 
Le taux de mortalité, de lO,l% pour l’ensemble des animaux (1) (Fig. 3), est assez élevé pour les 
veaux (17%) plus bas pour les adultes, entrecoupé de pertes élevées pour certaines classes d’âge 
(5-6 ans par exemple) correspondant en grande partie à des flambées trypanosomiennes et aussi 
élevé dans les classes les plus âgées. 
Le taux de fertilité, mesurée sur l’effectif annuel moyen, est de 52,3%. En fait le quotient de vêlage 
(rapport aux femelles initialement présentes) n’est que de 47,1%, les éleveurs sélectionnant selon 
les performances de reproduction. Les pourcentages d’avortements déclarés (Fig. 4) montrent que 
4,4% au moins des femelles avortent, en partie de trypanosomoses mais également de brucellose, 
très présentes en RCA (Le Gall F. et N’Dokoué F., non publié) ; ceci écrête considérablement la 
productivité des femelles aux âges les plus fertiles. 
Ces savanes humides apparaissent défavorables au cheptel mbororo. Les pathologies les plus 
importantes sont de loin les babésioses et les trypanosomoses qui provoquent, selon nos premières 
observations, une chute du taux de fertilité de 4,6% et un surcroît de mortalité de 2% (Blanc, 1991). 
Outre des mortalités, cette pathologie entraîne en effet des troubles de la reproduction chez les 
bovins, notamment un arrêt des cycles, des corps jaunes persistants (Llewyn et al., 1988) et des 
avortements (Ikede et al., 1988) imputables à une dégradation de l’état général (Chicoteau et al., 
1990). 
(1) D’autres études en RCA (Cellule suivi et &aluation, 1984 ; Tacher, 1986) établissent toutefois des taux de mortalité plus élevés. 
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Fig. 3- Taux de mortalité selon I%ge de l’animal, 
après un lissage d’ordre 3 (taux moyen de la classe d’âge ktablie sur les effectifs de la classe, 
de la précédente t de la suivante), sauE pour les classes extrêmes O-l an et > 11 ans. 
E’écart-type est également indiqué. 
’ 1 2 3 4 6 6 7 8 9 10 $1 
Fig. 4 -Taux de fertilité e  pourcentage dsavsrtement.s selon l%ge de l’animal. 
Ls6sart-type est egalement indiqué. 
La place hiérarchique de l’éleveur, complétée par l’identification de son aespace socialu (21, a servi 
à l’établissement d’une typobgh 
La pratique de cultures vivri&res, Ea taille de Ea famille, et donc bes besoins vivriers et le taux 
d’exp!oitatian comp$htent cette typoEogie. Le taux d’exploitation donne en effet la situation de 
i’éleveur et permet de prévoir I’évohtion du troupeau. II n’est pas facile à obtenir de manière prhcise 
à moins d’un suivi rigoureux ou par recoupement de pbsieurs sources d’information :si les éleveurs 
déclarent vobntieas le wornbre de bêtes vendues, ils dissimulent la taille xacte de leur troupeau. 
Pour plus de précision, tes animaux avaient ét6 marqués individuelienaent pour le suivi 
zootechnique. 
(2) C’est-à-dire l s lieux fréquentés par Les dleveurs dans !e cadre de leur vie sociale 
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Six types d’éleveurs ont ainsi pu être definis (Tabl. 1). 
l les éleveurs riches à rang social important, détenteurs de fonctions cotumières et administratives 
avantageuses, 
0 les éleveurs riches sans rang social très élevé, 
. les éleveurs possédant un troupeau moyen et non encore engagés dans l’agriculture, 
l les éleveurs possédant un troupeau moyen et passés à l’agriculture, 
l les éleveurs possédant un troupeau de faible taille t engagés dans l’agriculture par nécessité, 
l les éleveurs dont le bétail est trop réduit pour constituer une ressource importante ; ils ont parfois 
des cultures vivrières mais également une activité annexe : commerce, gardiennage de troupeaux, 
cultures de rente... 
Excepté pour les deux categories les plus aisées, la situation semble s’être dégradée au cours des 
dernières années, avec une diminution de la taille des troupeaux et un recours a une production 
agricole complémentaire. 
Tableau 1 - Caractéristiques d types d’élevages dans la commune ‘Quro Djafoun, 1990-1991 
Type 
d’élevage 
Rang 
social 
élevé 
moyen 
variable 
variable 
variable 
bas 
Taille du 
troupeau 
Taille de 
la famille 
145 
145 
8 
125 
Taux 
d’exploitation 
Propotion 
d’élevages 
7 1 
7 6 
> 12 35 
<12 30 
7 18 
15 10 
III - MODELISATION DE LA CROISSANCE DES TROUPEAUX 
Deux situations, résumant les principales tendances, sont comparees : 
..:... . .  . ..~,.I,.,~,~,~,.,.,.~ ::.: .:/::::::: . .  . . . ‘-.  ’:. ::I:I.Eii.~l~h-o~~.~~~~~~~~:~: . . :y:: : .:::.:::::::.:x:.:::::::: . . . ;:. . . : : . . ,.,.,.,.,.,. , . .:.  . . .. ..... :.:.-.:.:.:.:.:.:.::~c,~n~~~~n~~~: i:; : lili:>: .:..::::.:::.::::::::.: . . . . . . . . . . .   . . . .:  .,:...:.:.:.:::.::::::..:. ;: :, : iiyeGti6tiiqueg ,. . 
: ~.::. . ... :, : i::;.:. : : ...:   . j., , ,  
* un éleveur en difficulté, non engagé dans i’agriculture, et dont te taux d’exploitation est de 12,2%, 
* un Eleveur engagé dans l’agriculture etqui a atteint progressivement l’autosuffisance, ce qui lui 
permet de réduire ce taux d’exploitation et de mieux valoriser ses animaux. Cette situation plus 
aisée est justement celfe des éleveurs les plus riches. 
Ces données reposent sur les paramètres établis durant une seule année sur l’échantillon suivi à 
Ouro Djafoun. D’autres études (Cellule suivi et évaluation, 1984 ; Tacher, 1986) fournissent des 
paramètres zootechniques ainsi que des taux d’exploitation plus élevés. Dans ces hypothèses plus 
favorables, le passage à l’agriculture ou à d’autres activités n’apparaît donc pas aussi impératif ;il 
pourradonc intervenir plus tard mais les contraintes économiques des éleveurs entraînant souvent 
des évolutions similaires d’association de l’élevage et de l’agriculture (Lhoste, 1987 et 1990). 
1. Réduire et rationaliser l’exploitation du troupeau 
a) L ‘exploitation des éleveurs en difficulté 
Les taux d’exploitation des mâles et des femelles (Fig. 5) pour chaque classe d’âge révèle : 
. “1’“:. t;jfie exp,o,t8t~&+ 
a Une exploitation importante et précoce des mâles à un âge inférieur à5 ans. Au-delà, l’exploitation 
.: .:. . 
~pt&%Wdu troaip~~W~ 
apparemment très forte ne porte plus que sur des effectifs très faibles. 
l Une exploitation également précoce bien que moindre des femelles, anormalement élevée aux 
âges productifs. Au-delà de 11 ans, les effectifs ont encore une fois réduits bien que 
d’importance non négligeable : les éleveurs conservent longtemps des femelles qui, déclarent-ils, 
leur fournissent un veau régulièrement tous les deux ans. Ce jugement est cohérent avec le taux 
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de vêlage, et iE s’agit sans doute des femelles ayant surmonte les pathshgies de la reproduction. 
Leur exploitation est alors rQguPière (9,5% par an en moyenne) et cet effectif s’éteint r6guli8rement 
du fait entre autres de fortes mortalith. 
Ces donnees caractérisent des élevages en difficulté, obligés de commercialiser des mâles jeunes 
pour satisfaire les besoins familiaux et de réformer des femelles productives pour des raisons 
sanitaires. 
Proportion de bêtes exploitées 
dans chaque classe d’&e Sur la 
commune d%uro Djafoun, 
juin 1990-mai 1991. 
MALES FEMELLES 
b) L’expkitation des é~@veurs-agricu~f@e 
Dans quelie proportion I’agriculture réduit-elle le taux d’exploitation? Sur une dépense de 
329 008 FCFNan pour !a nourriture, 227 000 FCFA sont substituables par Pa production agricole, 
ce qui correspond, avec un prix moyen du bovin de 52 000 FCFA, à une commercialisation de 
4,3 bêtes. ka taille moyenne du troupeau est de i25 têtes ; le nombre de bovins vendus pour 
satisfaire cette dépense ceprhente donc 3,5% par an qui peuvent 6tre épargnés si la production 
vivaihe est assurée par [a bamiECe. Ceci réduit le taux d’exploitation A 8,7%, vaieur cohérente avec 
kes observations faites dans E’est du pays et qui sera retenue pour la modélisation. 
Le passage Cn l’agriceelture n”entraTne pas seulement une diminution du nombre d’animaux 
commerciakés mais également une meilleure valorisation. La pyramide des âges des Etes 
commercialisées (Fig. 6) par les éleveurs en difficulté (possédant moins de 100 têtes) et par les 
éleveurs aisés (possédant plus de 200 têtes) permet de corriger les taux d’exploitation par classe 
d’âge, qui correspond à une situation d’un éleveur en difficulté, en les réduisant pour aboutir td un 
taux d’exploitation moyen d’environ 7% (Tabl. 2). 
Fig. 6 - Comparaison des 
pyramides des Sges des bêtes 
commercialisx?es pour les éleveurs 
possédant moins de 100 têtes 
et pour les éleveurs possédant 
plus de 200 tétes, juin 1989. 
ELEVEURS EN 
DLFPECULTE 
12 
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Tableau 2 -Détail du passage des taux d>exploitation dyun troupeau d’éleveur à ceux 
d’un troupeau d’éleveurlagriculteur. 
Classe CaL 1 Cat. 2 Variation Taux Taux réduit 
d’âge éleveur en difficulté éleveur aisé (%> d’exploitation et rectifié 
(années) % % observé 
des 
o-1 
l-2 
2-3 
3-4 
4-5 
5-6 
6-7 
>7 
4.6 
8.8 
11,5 
92 
791 
8,2 
3,3 
63 
1.7 
595 
8,4 
11,l 
7 
34 
4 
17,l 
- 63 
- 38 
- 27 
+ 21 
- 1 
- 56 
+ 21 
+ 171 
5.0 0.7 
21.7 594 
26.3 7,7 
14,3 69 
20,o 799 
10,o 4.1 
66.7 34,7 
100 100 , 
emelles 
o-1 
l- 2 
2-3 
3- 4 
4-5 
5-6 
6-7 
7-8 
8-9 
9-10 
lO- 11 
11- 12 
> 18 
02 
2 
4,3 
4 
4.8 
5 
46 
4,3 
22 
5,3 
0,7 
191 
II 
O-3 
23 
4,5 
3-4 
6.8 
498 
61 
68 
377 
3 
O,l 
0.2 
II 
+50 
+ 15 
+5 
- 15 
+41 
-4 
*33 
+58 
+ 68 
-43 
- 85 
- 82 
,, 
2.5 
9s 
5-8 
2.0 
11.8 
6.3 
931 
15,7 
12.5 
5,o 
21,4 
995 
100 
1.4 
4.0 
24 
036 
6.6 
2,4 
4,8 
998 
8,3 
1.0 
1.2 
175 
100 
Les tauxdelacatégorie 1(éleveurendifficulté)et2 (éleveur aisé) sontceuxdelafig. 5.Le tauxd’exploitation 
observé est celui de la fig. 4, et correspond àun éleveur en difficulté, elun éleveur avec un troupeau de taille 
insuffisante pour ses besoins, avant l’engagement agricole. Après avoir atteint l’autosuffiiance alimentaire, 
les taux d’exploitation par classe d’âge sont rectifiés ( elon la variation entre catégories 1 et 2) et réduits 
(jusqu’à obtenir un taux moyen d’exploitation d’environ 7%) correspondant àune situation plus aisée. 
Les éleveurs aisés ne commercialisent pas les femelles plus tardivement que les éleveurs en 
difficulté etcette exploitation précoce ne représenterait donc pas une commerciaiisation forcée, 
mais une réforme de femelles peu fertiles (3). L’impact d’une maîtrise sanitaire insuffisante se 
ressent ici. Elle entrave vraisemblablement une exploitation arationnelle* du troupeau (reforme des 
femelles les plus âgées et conservation desfemelles aux âges les plusfertiles) etexplique, au moins 
en partie, ce mode de gestion moins productif du troupeau reproducteur. II est improbable que cette 
commercialisation précoce, alliée à une mortalité levée et une fertilité basse soit, comme au Sahel 
(Ariza-Nino et al., 1984), principalement due à une alimentation très déficiente, même si le 
surpâturage croissant contribue certainement à aggraver ces performances. 
Les différences ont plus nettes pour les mâles, exploités à un âge supérieur par les éleveurs aisés 
lorsque leur valorisation est optimale. 
Ces hypothèses servent à la modélisation démographique sur 30 ans. Sept classes d’âge sont 
définies pour les mâles, 19 pour lesfemeiles. Le passage àl’autosuffisance alimentaire st supposé 
se réaliser en 8 ans, temps nécessaire pour atteindre l’autosuffisance (surface suffisante de 
champs mise en culture) et pour que l’exploitation du troupeau se rééquilibre avec notamment la 
production de mâles valorisés plus âgés. 
(3) Ces taux d’exploitation ne peuvent logiquement diminuer en dessous d’un certain seuil, ce qui sugnifierait que les éleveurs conservent des vaches 
improductives. 
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2. Ccm&quences et BEmites de I‘ewgagement agricole 
Les &o!ulions des tailles des troupeaux dans le cas d’un éleveur strict (Fig. 7) ou d’un éleveur- 
agriculteur, montrent E”inciden6e de l’engagement agrico&e sur I’élevage. 
Fig. 7 - Evohtion de la taille d s troupeaux pour un éleveur (sourbe 1) 
et un éleveurhgriculteur (courbe 2). 
ix ---_-_---_-__--------- 
108 
50 
0 20 30 années 
Le troupeau d’un éleveur qui maintient son taux d’exploitation s’effondre. Le cheptel est diminué de 
moitié on 30 ans, le taux de décroissance se stabilisant à -3% par an. Ces résuitats drasliqmes 
eolhcident avec les déciarationsdes QEeveurs. 
Le troupeau d’un é!eveur/agriculleur c oh CI un taux de 1% entre la sixième et la treizihe amée 
puis plus ientemenâ ensuite (environ OA%, c’est-à-dire une quasi-stabiliké). Ça 6roissawce s& de 
26% en 30 ans, ce qui représente une amélioration de 79% par rapport à la situation pré6Qdenfe. 
Le taux aet de repdudiow, adapté de Ea démographie humaine (Véron, 1 WI), est de 1 ,Q3 pour 
un troupeau d’éEeveua-agriçuteee~~ soit un aempla6ement, et de 0,74 pour le troupeau d’un éleveur, 
soit une décroissançe sévère. 
C”éleveur tirera un revenu annue de 350 000 FCFA de son troupeau et E’éEeveler/a/ac/~Bcu6%euF 
537 000 FCFA ave6untaux d’explotiation moindre, comptetenu de %alaiEle et de lacompmàition des 
deux troupeaux après 30 ans (Fig. 8) et en appliquant les prix du bétail de 1990. Toutefois en 
appliquant à W-I même troupeau de 125 Mes les taux d’exploitation d’un éleveur et d’un éEeveur- 
agricuileur, le revenu es% de 7’39 QQO FCFA pur un éleveur (taux global d”exploitation 12,2%) et de 
522 000 FCFA pour un éteveur-acpriculteur (taux global d’exploitation 7,i%). 
987664321 12 3466 
% 
Fig. 8 - Pyramide des âges 
mm trwpeam 
cEsglevenr-agE-icnEéeear 
apres 35 ms. 
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Le rapport des deux revenus est de 1,41, c’est-à-dire très proche du rapport destaux d’exploitation. 
iiim~~:~,,!ii’ii~lollsaion: :j Si la viande se valorisait avec l’âge de la bête, le rapport des revenus indiquerait un avantage pour 
:~:.ym$p-4~ ++g ... l’éleveur-agriculteur, qui commercialise ses bêtes à un âge plus avancé, donc supposé mieux 
valorisé. II n’en est rien, l’augmentation des prix avec l’âge ne constitue qu’une sorte de uprime de 
risque* à conserver des animaux qui risquent de mourir d’une année sur l’autre, ou encore un coût 
d’opportunité à se séparer de femelles qui peuvent encore mettre bas. Ces conclusions sont en 
accord avec les modèles économiques de commercialisation proposés par Jarvis (1980) et Ariza- 
Nino et al., (1984). L’engagement agricole se traduit pour l’éleveur par une presetvation de son 
ustock», le troupeau, et non par une valorisation de ses ventes. 
Même avec une exploitation réduite, les faibles performances et l’exploitation importante des 
. .. ; .,,.,,...: .  . :. jeunes femelles sujettes aux pathologies, ralentissent la croissance. Toutefois une simulation 
-~aaufls!..!a:‘wntrainte. ,. démographiquede mêmetype, comparant une évolution avecet sanstrypanosomoses, montre que 
&+it~~~e. etait p%z ..;  . .. ,. la levée de cette contrainte est aussi insuffisante à elle seule pour retrouver une croissance forte 
(Blanc, 1991). Les améliorations doivent donc porter sur la mortalité, surtout dans la classe Q-1 an 
(trypanosomoses, maladies transmises par les tiques, helminthoses), la fecondite et l’exploitation 
(rationnalisée une fois les contraintes anitaires allégées). 
Les stratégies traditionnelles des sociétés pastorales fondées sur l’accroissement régulier du 
cheptel sont remises en cause dans un tel contexte ; elles aggraveraient en effet la situation actuelle 
de surpâturage. L’engagement agricole en cours pour certains éleveurs améliore quelque peu la 
situation alimentaire des animaux grâce aux résidus de récolte, mais ces apports sont encore très 
insuffisants par rapport aux besoins d’un cheptel important. 
La production agricole vivrière, choisie par certains éleveurs comme alternative, est une solution 
intéressante car elle sécurise la survie de la famille et le maintien du troupeau bovin grâce à une 
,?ran~for.~a!l~~.desji-- exploitation modérée des animaux ; cela suppose une maîtrise sanitaire correcte dans un milieu 
.j ;$;<#i:i,:sj$j&+* ( e 
:“‘:i!:ji~~~~~,~~~~~o~ :: ::. ,. 
relativement agressif pour des zébus venus du Sahel et très sensibles à la pathologie de cette zone 
humide. Des transformations profondes du système de production peuvent alors intervenir avec ,. / / ,. / ///., :_. .;: :: ::: : .. y..  .- ‘:
notamment l’utilisation d’intrants plus nombreux pour le troupeau (soins, prophylaxie, aliments...) 
et une meilleure association de l’élevage et de l’agriculture grâce à la traction animale. Ceci a 
constitué l’une des conséquences au Nigeria des programmes de vaccination contre la peste 
bovine (Felton et al., 1978) ou d’éradication des glossines (Putt et al., 198Q), lorsque ces mesures 
étaient intégrées à d’autres touchant les techniques de production ou les régimes de tenure du sol. 
3. Axes d’&voluticn des types d’élevage 
Fig. 9- Axes d’évolution pour les types d’élevage définis. 
t 
u 
23 
ELEVEURS PAUVRES 
activittf annexes 
L’évolution des différents types est schématisé 
(Fig. 9) à partir des taux d’exploitation et de la 
croissance du troupeau. La répartition du cheptel 
entre les enfants, réalisée tôt chez les Djafoun, ainsi 
que les mariages qui augmentent la charge 
familiale, entraînent son morcellement. 
Les types «éleveurs riches» apparaissent stables, 
les troupeaux croissent régulièrement et auront une 
taille importante au moment de la passation aux 
enfants. Certains éleveurs sont promus àdes postes 
administratifs importants, et reçoivent en hommage 
traditionnel du bétail qui viendra accroître leur 
cheptel. D’autres par contre peuvent subir des 
pertes très importantes et devront reconquérir leur 
aisance. 
Le type «troupeau important à moyen, éleveurs non 
encore engagés dans l’agriculture» est certaine- 
ment un type transitoire : la limite avec I’&levage 
avec un troupeau important» n’est pas stricte mais 
dépend des pertes brusques ou de l’accroissement 
de la famille. La croissance du troupeau, certaine- 
ment moins fréquente que sa diminution, est 
impossible en absence d’amélioration de la 
mortalité et de la fertilité, en-dessous de 11 bovins 
par membre de la famille. Un engagement agricole 
constitue alors la seule solution. 
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Le type 4roupeau important A moyen, engagement agricolem deviendra prédominant. La rapidité 
d’évolution dépendrades tailles du troupeau initia! etde fafamille (a iafois main-d’csuvre et bouche 
à nourrir) ainsi que de la maTtrise sanitaire. 
Le type atroupeau moyen, damilie importantes évoluera sauf accident vers une reconstitution du 
cheptel par un engagement agricole jusqu’à I”autosuffisance. 11est possible que par l’introduction 
de la culture attelle et B’empioi de main-d’euvre villageoise les Qleveurs-agriculteurs puissent 
dégager des surplus commercialisables. 
L’évolution du dernier type sera très variable selon E’activité : Pes troupeaux sont si réduits qu’un 
passage au type usupérieura sera long et aléatoire. La fonction de bouvier est une activité qui .se 
maintiendra, facilitant lasurvie de petits éleveurs et leur permettant même d’accroitre leur cheptel. 
Quant aux Djafoarn engagés dans Ee commerce, leur situation est très mal connue (Kintz, 1990). 
L’étude de E’éEevage bovin mbororo en République centrafricaine a montrh que Pengagement 
agricole permet à certains éleveurs en difficulté de maintenir ia taille d Eeur troupeau. Les 
pathologies deviennent lefacteur limitant et la ma?trise sanitaire apparaTt nécessake car la fertilité 
du troupeau reste Faible. Seuls un abaissement de la moatalité et une augmentation de iafertilith par 
%a mise en 0swre de Buttes contre les enzooties permettront cette amélioration. Une croissance 
soutenue ne constitue torrte£ois pas un objectif en soit, même si c’est celui que les BEeveurs 
recherchent encore dans l’immédiat. Mais I’amélioration de la productivité par une 4écurisationrp 
des risques sanitaires peut permettre une meilleure (et plus forte) exploitation du cheptel. 
Le zébu mbwor~, adapté à son milieu sahélien d’origine, souffre dans ces savanes humides, maigré 
des conditions alimentaires ~EUS %avorabEes, de pathologies qui handicapent gravement sa 
produ6tEon. Cet aspe6t originah de I’exemple çentrafrieain we doit pas faire oublier que E’évolertion 
vers I’agricu!tuae est générale dans différentes ociétés d’éleveurs, peu! ou autres. 
Les éleveurs ~nf innové de manière radicale sous une contrainte pressante et réussiront 
vraisemblab&emewt 2 maintenir leur activité fondamentale d’éievage. Mais te retoue à une 
prodwtivité numérique soutenue dépend de mesures qui sont, dans un premiertemps au moins, 
du ressoti des services de l’élevage. Outre les programmes visant à réduire l’impact des 
pathologies, une aide aux activités agricoles, par lagéwéralisation de la culture attelée par exemple, 
fournirait certainement des résultats intéressants. Un tel pe0jeE pourrait çhercher à promouvoir une 
intégration agriculture-éievage pratiquement inexistante adue&Bement. 
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